
CONVENTION D’OBJECTIFS 

 

 

 
ENTRE : 

La Fédération Française de Natation, association régie par la loi du 1er juillet 1901 ayant reçu 
délégation du Ministre des Sports par arrêté du 28 mars 2022, dont le siège social est situé 104, Rue 
Martre CS 70052 92583 CLICHY Cedex, représentée par son Président, Monsieur Gilles 
SEZIONALE, dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée "La FFN", 

D’une part, 

 

ET : 

L’association Team Strasbourg, association régie par le droit local Alsace-Moselle, dont le siège 
social est situé 1A rue de la Kibitzenau 67100 STRASBOURG, représentée par son Président, 
Monsieur Roland SCHMITT, dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée "L'Association", 

D’autre part, 

Conjointement, les "parties", 

 

 

 

 

 

 

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

En application des dispositions de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de l’article 1 du décret n°2001- 
495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et 
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 

 



EN CONSEQUENCE DE QUOI LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI 
SUIT : 

PREAMBULE 

Association affiliée à la FFN, le Team Strasbourg a sollicité une aide fédérale dans le cadre de 
l’organisation de la Super Finale de la Ligue Mondiale de Water-Polo devant se tenir du 22 au 27 
juillet 2022.  

Sans donner de garantie sur l’octroi de cette subvention fédérale, mais avec une volonté ferme de 
soutenir une telle initiative de la part de l’Association, la FFN a entendu soutenir l’initiative de ce 
projet en effectuant à destination de l’Association des avances de trésorerie, qui se transposerait en 
subventions fédérales si le budget de l’évènement n’était pas in fine équilibré et que l’Association 
venait à être largement déficitaire sur cet évènement.  

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  

Par la présente convention, l'Association s’est engagé à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre les projets d’intérêt économique général suivants :  

- Organisation de la Super Finale de la Ligue Mondiale du 22 au 27 juillet 2022 

La Fédération contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément 
à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne. Elle n’attend 
aucune contrepartie directe de cette subvention. 

 

ARTICLE 2 – DURÉE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue pour une durée d’un an. 

 

ARTICLE 3 – CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 

Le versement de la subvention implique que le bénéficiaire s’engage à réaliser les opérations décrites 
à l’article 1. 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION 
FINANCIÈRE 

 

4.1 La Fédération contribue financièrement pour un montant prévisionnel de 70.000 EUR, 
découpé comme suit :  

- 4.2. la FFN a fait une avance de trésorerie à l’Association en date du 09/08/2022 d’un montant 
de 40 000 EUR, la décision du comité directeur de la FFN, lors de sa séance du 07/12/2022, venant 
transposer cette avance en une subvention fédérale définitive ;  



- 4.3. la FFN a fait une avance de trésorerie à l’Association en date du 05/10/2022 d’un montant 
de 10 000 EUR, la décision du comité directeur de la FFN, lors de sa séance du 07/12/2022, venant 
transposer cette avance en une subvention fédérale définitive ;  

- 4.4. le comité directeur de la FFN, lors du de sa séance du 07/12/2022, a validé l’octroi d’une 
dernière partie de la subvention fédérale globale à hauteur de 23.000 €  

 

ARTICLE 5 – MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION 
FINANCIÈRE 

 

5.1 La Fédération a déjà versé la contribution financière sous forme d’avances de trésorerie prévues 
au 4.2. et 4.3. à la date de signature de la convention.  

 

5.2 Pour le 4.4., la contribution financière annuelle de la Fédération est versée au plus tard au 
14/12/2022.  

 

5.3 La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures 
comptables en vigueur. 

 

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 

TEAM STRASBOURG 

N° IBAN  FR7630087330070002046190481 

 

ARTICLE 6 – AUTRES ENGAGEMENTS 

 

6.1 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 
présente convention, l’Association en informe la Fédération sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

 

6.2 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Fédération sur 
tous les supports et documents produits dans le cadre de la convention. Les éléments d’identité de 
la Fédération devront être en conformité avec sa charte graphique. Quelle que soit l’utilisation du 
logo de la Fédération, sa version, son emplacement ainsi que le ou les supports utilisés doivent être 
validés par le Président de la Commission fédérale de Water-Polo. 

 

ARTICLE 7 – SANCTIONS 

 



7.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des 
conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Fédération, celle-
ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre 
de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la 
suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs 
présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  

 

7.2 La Fédération informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

 

ARTICLE 8 – AVENANT 

 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Fédération et 
l’Association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans 
un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 9 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

 

En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres 
droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 

 

ARTICLE 10 – RECOURS 

 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 
de Cergy. 

 

ARTICLE 11 – PRISE D’EFFET 

La présente convention prend effet à compter de la date de sa notification 

 

Le 07/12/2022. à CLICHY 



 

 

Pour l’Association, 

 

Pour la Fédération, 

 

 


